
Diagnostic partagé avec les acteurs, repérage
des M. Jourdain de l'ESS, identification des
pistes de développement… La Ville de Roubaix
a voulu impulser une dynamique volontariste
en matière d'ESS.“Ce secteur a toute sa place
dans le rebond économique que nous voulons
créer,” assure Bertrand Sauvage, le directeur
du développement économique. Au final, un
nouveau plan est lancé, nommé ESSAIMER
(pour ESS Agir Innover Mutualiser
Entreprendre à Roubaix). Les priorités iront à
l'inclusion sociale, à l'économie circulaire et
aux industries culturelles et créatives. “Nous
nous voyons dans un rôle d'ensemblier, qui
facilite la co-construction d'initiatives et qui
donne de la visibilité à cette dynamique”. La
Ville de Roubaix, qui va entrer au capital d'une
SCIC, entend aussi mutualiser ses forces avec
les villes voisines, et faire du lien avec le plan
métropolitain.“C'est le début d'une
démarche, note Anne-Sophie Van Rijn de la
SCOP Baraka, qui a participé à des animations
autour des déchets avec la Ville. On sent une
volonté de s'appuyer sur les acteurs.” Vincent
Boutry, de l'Université Populaire et Citoyenne,
regrette que la Ville n'ait pas retenu la
création d'une monnaie locale. Avec des
partenaires, l'UPC lance un collectif “Travail
choisi et ESS” pour mener des réflexions
approfondies sur des solutions. Au
programme, la monnaie locale, le revenu de
base, la création de coopératives et la lutte
contre les discriminations. Vincent Boutry de
l'Université Populaire et Citoyenne, regrette
que la concertation ne soit pas allée jusqu'au
choix des axes d'intervention. L'UPC mène
pour sa part des réflexions sur le revenu de
base, la création de coopératives, la lutte
contre les discriminations et la monnaie
locale. Sur ce dernier point, notons que le
territoire de Roubaix fait partie des 5 sites
retenus par la MEL pour une expérimentation
de "Monnaie d'Echanges Locale".            

Roubaix veut ESSAIMER !    

Signe d'une évolution des
mentalités ? Lors des Assises de l'ESS, qui se déroulaient en octobre
dernier à la Cité des Echanges de Marcq-en-Baroeul, Philippe Hourdain,
Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie Grand Lille,
s'exclamait : “En situation de crise, ce qui est nouveau est écouté, et
l'ESS est une des solutions.” Sur ce territoire très urbanisé, la
dynamique en matière d'économie sociale et solidaire est réelle. Et le
nombre d'emplois concernés est conséquent (52 000 salariés).“L'ESS
doit revendiquer ses valeurs et en même temps, elle doit éviter la
marginalité, et donc faire progresser ses idées dans l'économie
générale”, explique Marc Godefroy, conseiller délégué à l'ESS.                        
La MEL entend donc continuer à donner du souffle à ce qui a été impulsé
précédemment.“Nous voulons aussi accroître la mise en réseau et les
mutualisations pour consolider le développement économique de ce
secteur”.
Méthode participative et nouveaux axes     
Après avoir réalisé un bilan du plan précédent en co-construction avec
les acteurs et selon une méthode participative avec l'APES et le CRIDA*,
la communauté urbaine a défini de nouveaux axes de travail. Parmi
ceux-ci, on notera l'animation territoriale visant à encourager les
communes à mettre en œuvre des politiques ESS. L'axe
“recherche/développement/innovation” est également soutenu avec
la Chaire de recherche en ESS, les PTCE** comme Initiatives et Cité qui
noue des partenariats avec la Chambre des Métiers...   
“Nous voulons aussi explorer des champs nouveaux, comme la monnaie
locale”, a indiqué Damien Castelain, Président de la MEL. La commande
publique responsable sera réétudiée pour l'élargir au-delà du champ de
l'insertion, la création d'activités ESS dans les quartiers en difficulté
sera soutenue, tout comme les initiatives citoyennes.                      
Enfin, la Maison de l'Economie Solidaire, qui regroupe nombre de
structures et réseaux, dont l'APES, a eu un soutien conséquent (1,8
millions d'euros).
http://www.lillemetropole.fr  

* Centre de Recherche et d’Intervention pour la Démocratie et l’Autonomie
** Pôles Territoriaux de Coopération Economiques 

Après un premier plan de soutien à
l'ESS, la Métropole Européenne de
Lille a lancé cet automne son
deuxième plan pour continuer à
favoriser cette autre économie.                     
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La MEL “synergise” l'ESS.             
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par Patricia Hanssens

www.apes-npdc.org



“Il y a 5 ans, on était quelques-uns à monter notre activité en
indépendant, et on cherchait un lieu où mutualiser des bureaux, dans un
esprit de partage et d'échange”, explique Emmanuel Duvette, l'un des
fondateurs du Mutualab. Le collectif trouve en petit espace à Lille, la
mayonnaise prend et quelque temps plus tard, celui-ci déménage dans
1000 m² près de la place de la République. Le café-brasserie Bis2fly y
pose ses valises, les makers lillois y viennent expérimenter la fabrication
numérique. Le lieu accueille rapidement du monde : salariés en
télétravail, indépendants, étudiants, chômeurs le fréquentent, tout en
exerçant dans divers domaines. Les rencontres aidant, des projets
communs se développent. “Aujourd'hui, nous avons 300 membres et
fonctionnons toujours en autofinancement, sans salarié et en cogestion.
Nous échangeons avec les autres espaces de coworking lillois, et avons
même créé un ch'tipass qui permet de fréquenter plusieurs espaces de
coworking en région. L'important est de garder la souplesse : chacun peut
proposer des initiatives.”            

Autre projet : le collectif Catalyst, issu des coworkers lillois, est porté par
l'association ANIS. Il accompagne des projets d'innovation sociale avec
le numérique, de manière collective et dans un souci d'apprentissage
permanent. Son dernier thème de réflexion : comment devenir
propriétaire de son tiers-lieu ? Le mouvement n'est pas prêt de piétiner !             
www.mutualab.org             

Le coworking :
nouveaux espaces,
nouveaux modes de travail                         

C'est l'histoire d'une association de Roncq qui
gérait crèches, halte-garderie et relais d'assis-
tantes maternelles, et qui avait même géré la
construction de bâtiments pour les
abriter.“Pourquoi ne pas proposer ses services
de conseil et gestion de structures à d'autres
villes, et pourquoi ne pas accueillir des enfants
plus âgés ?” se dit-elle. Forte de son expérien-
ce de 25 années, celle-ci se transforma en SCIC
pour faciliter son développement.“Nous avons
voulu avoir une gouvernance partagée, avec les
salariés, mais aussi avec nos bénévoles, parte-
naires locaux, collectivités, fournisseurs,
explique son directeur Yohann Reisenthel. En
2013, la SCIC est née, a géré des accueils péri-
scolaires à Roncq, puis des accueils de loisirs à
Sainghin en Mélantois. “Nous avons fait passer
en CDI tous les salariés de ces structures et
veillé à leurs conditions de travail : si l'on veut
le bien-être de l'enfant, il faut que les salariés
soient bien, eux aussi.”             
Confrontée à des appels d'offres dans lesquels
les “gros” de la petite enfance proposent des
prix défiant toute concurrence, la SCIC se rap-
proche à présent d'autres structures de conseil
pour mutualiser les forces.“Nous voulons aussi
faire connaître ce statut innovant : cela pré-
sente des avantages pour les collectivités
comme pour les parents : qualité, emploi local,
gouvernance participative...”             
http://kaleide-npdc.fr             

Kaléide ou la SCIC
qui pousse !                        

Ils étaient trois à avoir envie de créer une
alternative équitable au circuit de distribution
classique.“D'un côté, on constatait que les
producteurs pratiquant la vente directe étaient
peu visibles, note Maxence Messiant. De l'autre,
les consommateurs n'avaient pas le temps de
chercher des produits fermiers de qualité.”
Les entrepreneurs rencontrent des producteurs, leurs proposent de se
regrouper pour gérer des points de retrait. Eux gèrent les précommandes
par internet. Et ça marche !  Après un an d'existence, plusieurs points de
retrait sont créés en métropole lilloise et la structure se développe en
Flandre.“On cherche des producteurs qui sont dans une démarche d'agri-
culture paysanne et on les accompagne dans l'amélioration des
produits”.
Portée par la coopérative Grands Ensemble, la structure envisage à terme
de se transformer en SCIC.                       
https://lecourtcircuit.fr          

Le Court-circuit,
nouveau drive équitable                        
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On joue collectif autour de la petite enfance
et de la jeunesse !


